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Usagers Professionnels « Entreprises à caractère industriel et artisanat » :
industrie

DECOOL François
LEMAY Patrick - Second Vice-Président du Conseii d'Administration
VANTYGHEM Thierry

Distributeurs d'eau

RATTE Yannick

Usagers Non Professionnels :

Associations agréées fie pêche et de protection du milieu aquatique
BARAS Jean-Marie

Associations agréées de défense des consommateurs

SIX Alain

Associations agréées de protection de la Nature

BARBIER Luc

REPRESENTANTS DE LÎETAT ET DE SES ETABLISSEMENTS PUBLICS

DEMARCQ François
Directeur Général Délégué BRGM

DERVILLE Isabelle
DREAL Nord Pas-de-CaiaJs (intérim),
Déléguée de bassin

HOFFERER Sabine
Directrice Régionale de l'Afimentation,
de l'Agricufture et de (a Forêt NPDC

En tant que représentants :

Monsieur DEFRESNE Jean-Pierre. représentant Monsieur PAPtNUTT! Marc,

Monsieur GUfLLARD Alain, représentant Monsieur GRALL Jean-Yves,

Monsieur JAMES Matthieu, représentant Madame GAUTHIER Odiie,

Monsieur JOMiN Guy, représentant Monsieur BÉNÉVISE Jean-François,
Monsieur MtLH Christophe, représentant Monsieur RATEL Christian

Monsieur VALENTON Hugues, représentant Monsieur HOTTfAUX Laurent
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REPRESENTANTS DES USAGERS

Usagers Professionnels « Entreprises à caractère industriel et artisanat » :
Indtustne

LUCQ Chantai Mandat à Mr VANTYGHEM Thierry

REPRESENTANTS DE L'ETAT ET DE SES ETABLISSEMENTS PUBLICS
f_ r_

BÉNÉVfSE Jean-François Représenté par Mr JOMfN Guy
DIRECCTEdeNPDC

COUPU Jean-MarJe Mandat à Mme DERVILLE Isabelle
Directeur interrégional de fa mer Manche
Est ~ mer du Nord

GAUTHtER Odile Représentée par Mr JAMES Matthieu
Directrice du Conservatoire de i'Espace Littora
et des Rivages Lacustres

GRALL Jean-Yves Représenté par Mr GUILLARD Aiain
Directeur Général de i'ARS NPDC

HOTOAUX Laurent Représenté par Mr VALENTON Hugues
Secrétaire Général pour fes Affaires Régionales NPDC

PAPINUTH Marc Représenté par Mr DEFRESNE Jean-Pierre
Directeur Général de VNF

RATEL Christian Représenté par Mr MiLH Christophe
Directeur régional des finances publiques
du NPDC et du Nord

RAISON Stéphane Mandat à Mme DERVILLË Isabelle
Directeur du Grand Port Maritime de Dunkerque

Membres Consultatifs

FLAJOLET André
Président du Comité de Bassin ArtoEs-Picardie
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L'ORDRE DU JOUR ETAIT LE SUIVANT :

Points décisionnels ;

1 - Approbation des procès-verbaux des Conseils d'Adminisfration des 21 mars et 12 septembre 2014.
2 - A^,ptation.du ^meprogramme.201±4 après avls-de la cpp du 19 septembre 2014, remboursement

partiel du prêt CDC et budget rectificatif n°'1 pour 2014.

3 ~^ON«deJrêièvement d'Bat pour fe triennai 2015 2017 - AdaPîation 2014-5 du Xème Programme
d'inîervention.

4 - Budget initial de i'exercice 2015.

5 - Dossiers soumis à décision du Conseil d'Administration après avis de la CPI.

Points cHnformation :

6 - commfsslon_permartente des Interventions du 19 septembre 2014 :
- Projet de procès-verbal (transmission ultérieure Se 8 octobre 2014).

7 - Commission Permanente Programme du 19 septembre 2014 :
- Projet de procès-verbai.

8 ' ^iT^Î/î^li^LdSi?tîL(î,u.;£.i^cîT^,?é.n?raE.Rrises surdéiégation du Conseil d'Administration
relatives aux participations financières et relevé des cfécisions de refus de participations financières.
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MESURES NOMINATIVES

MmriSTÊRE DE L'ÉCOLOGÎE, DU DÉVELOPPÊIVIENT DURABLE
ET DE l/ÉNERGIE

Décret dy ^^^^^j^P'^^noTOrtationî^p^si^nt^y^n^id^reiRîsîraliQn
<!& t'Agsme de j'eau Artols-Picardie . MPcODÈTlj&snîrsnçoTs

NOS ; SXW.Î421SWÎf

£c^mold:^Î^SS>£rAgtSiwïïlî'^i^Sï.S'cdSÊ"Ï^^ÈS£tdcMC^^^B^j
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î.^?^iî£?^-?l!.ÏUÎ<.n?ure!s dans une fo8^ye fondamenialenienf préventive.
Ceci se traduit par ies orientaftons suantes ;

lf ^Î.J^t6.LC?ntre ïes.130Hyttons tiWS aux niîrates et aux Êrodyitg
PhVîosanltaires constttue une ptiorité maieurç

0 cône po!!tkîue do!t a!nsi cûrtsfituer yne priorité de i:action des conseils
d^minfetratodes agences de reau. il faut pour ceb mobiliser tous
les leviers d-action : leviers incrtatifs avec une meilleure mobilisation
Ïî.fonÎ!JÏ?péîîîs.?JS.P?Jrstîiî^ dç? Pr&5fr%nrlmes des agences de
eau. leviers règlements v!5 rappfobstion des "'nouveaux

P^ffîmesd-acSon^ nitrates)», renforcement de la résfememaEKW
s'appîiquam aux p&sticides,...

c î??S-CÎPJa?e£,prio.rit?r^s viennÊnt dtêîre iîienHfiés {dont 60 pour ie
bassin Anois Picarcfis) ; les plans d-acfen cotïesponfjant ïloh/enîêtre
élaborés et déployés pour gawtir la quafité deïa'ressource'en'eau';
pouvant inclure nûlâmnteni ie déyeioppemsm de i'agricultyre"
biot&gjque et lie iiagro-écûtôgie.

0 3.80(l.comffluft&s ^Pptéméntajres DHÎ été identifiées pour êîre
dosées en ^nes vufcbfes (Je bassin Artois Pi^fxlie esT^oos'et
déjà presque b.tèg.atoenl claÀ en zone ^Inérable), pour »po,,d,ï
aux demandes de la commissîort européenne.

o L-objectff visé est noîarr^ent de mettre un ïerme à la promération (ies
?9y^ verïest.eî plys lof9esrr1ent 13ien sûr de reconquénr là qualité de
ftos^nappes, ae nos rivièrç? et ïtç notre iiîtofa) (baie de Somme, Ifôoral
du Pas-de-caisis).

0 !fJ?î!3?.a^f??^i.o-?âf1Stes£oïecdvité5 dDtf êyeencauragé,
avec iç jabeï « Teros saines, villes et villages sartô p&slicîde ».

^ !:és-s?'vicéi,îïubwcs ïi' ftu et dl^S8i"issemçnt doivent par aillÊurs
gagner en efficacité.

o Laréduction des îiiifes sur les réSÊâux d'eau potabie et &ur tes
rtsaa» dte.tate^nt est un jmpêra.if; les fute. des r&ea»
d'eâu potebje s^/enî à près dli miiW ^ fn3, so»t20%^vo7uffîe
mis ^djstfîbuto Les cotais doivenî réaliser un disgno^cde
leurs réseaux el iarîcer les lr<«/a^ permeltent de metfc'finau
gaspiî^çUs ^ences de reau fmancerontles diagwÊUcs et'des
ptede la Caisse des Dépôt. sur Fonds d'Epargne pou,rom 6^
ÏSS^K.16!.-^8"5.11',?^ ^ rë"veiwe:*-20
^f^s_^euros mobslisée pour des projefe <lu secteyr pyblicto'i
nécessitant des financement!? de vjïîgt ans et plus.

?!aPP&rart éS&i&^^ essenEtel que la pol que de l'eau s&il0

compns& par nos concte^ns. il faut pRur cela diffuser des
^ïmatlons accessibles, grâce notamment àdes îacîures d!ê6u pius
clflires. il est ess^îid que ies consommateufô cûffîprennem ce tîu'ils
?Sf?:...^ . FT!pte SL!r ïes A^ençes cie r^ Pour commLiniquëî
utiieffîeiitsurcela-
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5. La pression ftôcale sur IeA usagers domestiaues est à maîtriser
Je serai partJcuiièremem a&emive aux réfiexiofis îies conseils d^dmlnisfrstion sur tes
persp&ctivessouhaiîées a moyen terme îi'évoîuîion ciu cfispositiT ^ redmnces en
;ïî,dto,-L Bcafen^"n^ rt-W P-r'.emrcony^u
rnie^ dg flmpact posant ^ ^ivités. Ces é^lutions dewom ^ faire w bénéHce
de (s tedure d'eau du ûDrïSûrnmsteur dûmfâstiqne.

?!OEçirAh!?jï?..tiu.priîL?er6a.y ^ pro9.ramm^ sa tinsse est en effet une prkmié.
Je iance À o ffîre un audit sur la formmion des pnx de l'eau afin ae"ràre Keî
SS^JiîrJe.JÏLP?LSJ?eu^ f! e5t' indispensab'& ^^w&^rï
expérmntations de tsrificatkm sodaie prévues par la toi'iiu 1S avriî 2013.

6. La maîtrisé ries déiaenses oubliâues cîdt constituer une fâriorîté
^JïÏÏld-lSi?lÏÏ?Tf SLtÏnce.de [f?ayt je sera!ê8a!®^snt attentée ay
respect ries obleaîfe feîés <i& récîuctions te ëép^ies îie tencîionnemenrçi'ïçï
mssse sslarial^ dans te csEire nofamment du tri&nrïal budQétairÊ 20X5.2017.

^attacherai du prix À ce que i& mobilisatiori des équipes tie i'éîabit^ement tfans le
chantier rfe mutyaiisadon des foncîîons suppon (lesageoos deîemTeîï'ÏONEMA
elJUSJl±.~ce.etJut 5e teurs,^.. - P»"^
^W^^^^^^M^^^^^^^^^^m
^ réductiân ^ effectifs devra p&mwê de relever ies^éHs de )a pÀqoe (îe reau'
Jetais que votre cû^l apportera tout son appuî poyr réaliser noî^ gm&ttion
2T^Ï£°^5^a.lît?^ia-u^e_v^ b^sin^Ài^n^^éÉ> Par'ecornfté
de bessrn eï portée su pisn eunapéen par (es phjectîfs du SDAôE.

n.vous rem rdant pour voire engagement pour relever ces défis et en vous
51nwawTO«!nfla^iewus''wd'a^r:"°"-^ P^ert, texp»^
de ma considérailon distinguée.

é9û Y

*r»tm^Buii"

^,r
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Débat : *

ADAPTATION DE PROGRAMME, REMBOURSEMENT ANTICIPE DU PRET CDC ET BUDGET
RECTIFICATIF :

Contribution financière à rONEMA :

MO^S,Ï":TBAUl-Iconfirme-.aMonsi.eurvERNIER q"'il est Prévu d-augmenter la contribution financière
à l'ONEMA sur la période 2015-2018 de 4.045 M .
A/ciuettementJ,'A?eno.verse 111085 M  i:>aran à roNEMA. Les 6 agences versent une contribution ,1

à

t'<?iï^^ ïïLSJ^î^ ^i ïïr^oî1?i?^^-nîni -s-elon.^ne limite rnax!male fixee Par ia loi de 150 M  par an
(ONEMA . Solidarité Ou.re-Mer). La tutelle a demandé que ce montar^axi.ai-soï verse les-proo^s
années.

Produit de la redevance pour pollutions diffuses :

^^Ï^^f^^J^Ï!!,,^r^^t!!JÏ-'^s^oilutio^s.dEffu^s^supérieu aux Prévfsfons- il aimerait
cependant des explications quant à t'impact de la pluviométrie en 2013.

^î^^rJ^!B/^L!ïSfJ^ultS sLaJl,EGOPhyto 2018 avaft pour obiectif' si Possible, de diviser
par 2 !a consommation de phytosanitaires d'ici 2018.
in^eRrlSu^^fhpar^^cÏ,^,rs^ Sr(^mJ1i%an??vu une baisse de consommation de phytosanitaires,mais à seulement hauteur d'autour 20 à 25 % d'ici2018.
^ ^n.s^î?^o!LdJ!.Ïyl?s!ln?aires,a ,pfutôt tendance à rester stabfe- Elie a même augmenté en 2013.
^L^S??^aff^rtJLFÎl£l ?T..m.ai ie_s.sur lescu!îuos ef peut donc expliquer une consommation plus
importante de phytosanitaires pour leur traitement (exemple : mitdiou pour les pommes de terre).

Evolution des volumes de consommation tTeau des ménages :

^I^pr i^S^rirL°^ ^^^^l^f^s^TrÏLÏlo,rL?leÏJ^ta^!T ^e^^éna?^8'li a!merait ciue so!tprésentée révolution de la consommation d'eau des ménages depuis ces dernières décennies:

^opnfs'1eïrnÏI^U^LîxSîlcïf+ !l^î^IÎÎ?Sf\d.)faiJ ?fl.Ïn-%es .?aisse ?epuis 10 ansl
e"tre-a5-et2°A--pa-r.anL.cetteba,isse est essentiellement due à ramélforation'des'performances "des
équipements ménagers (fave-vaissefle, lave-linge...).
ÎL^9JÏ!?LCL !irLS^!o-^î?.me.n^da?s, son Pro9ramme Pluriannueî des hypothèses pessimistes pour se
?î9JSTLd?!-T?S8s-?e,féajustement d?. Pro9ramme en fonction des nouveaux besoins fe cas échéant
La baisse constatée de consommation d-eau'des ménages a été moins forte que prévue en 201'2'et"2013.

gtobM^^rd^TsTEoÏip^rtaebî^°iSp^^nda^liSa^u"JesTétnqa^iSrt'^te^tra^aput'rllie^^^^^que ménages est constante et représente
environ 1% par an.
Cette année 2014, au vu des voiumes mis en distribution, la baisse semble un peu plus importante.
Deux raisons principales à la baisse de consommation d'eau peuvent être avancées :

^âe^âr^^^Sj^quDp^r^t^Sé^af^O^^Rm(?^f?^^^r^ a^r^i^SA^!~Léconomique : programmes d'économies d'eau au sein des entreprises ou fermetures de
sites.

nvesfissement pour Hndustrie :

^S^,^^^ ^?fSs,fa. ?!i8-s^d'inyestissement au niveau de ilindustrie (1,1 M  déplacés de la ligne
industrie vers celle des milieux aquatiques).

Procès-verbaf du Consei! d'Administratton du
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3 . PROJET DE PRELEVEMENTD-ETAT POUR LE TRIENNAL 2015 2017 - ADAPTATION 2014.5 DU
XEIWE PROGRAMME D'INTERVENTION

4 - BUDGET INITIAL DE L'EXERCICE 2015

Monsieur CORDET donne la parole à Monsieur THIBAULT.

/^!T!U^TBAULT explfque clue l'acfaptation de programme du point n°3 vise à préparer le budget 2015
(Point n°4).
l^na-fî?^^l?^f!TÏ^.PHP?f.éle^<?[lîSrn?.e,?U.XJemandes-de la tutei!e : n"tëgration dans le budget
^^ d^ge^d^Zprel,tvemenMe l0'9 M . (175,M Pourles-6-aaencoda^'^
^o.^l?i^\7^Lpfuor^9ln5?.l?L9.^e?_20.15 pu(s une e^^
ultérieures). Les 2 points n°3 et 4'vont donc être présentés ensemble.

Monsieur MARIEN présente :

^fl^tÏÏI[!c^.ay.p?nL?e.p^ésentation n.!3 du dossier ^ séance, le projet d'adaptation de
programme 2014-5 du Xème Programme d-lntervention avec le projet de prêîèvemenTplunannuei
d'Efat,

En référence au point de présentation n°4 du dossier de séance, le budget initial de i'exercice 2015.

MonsieurcoRDET demande si les administrateurs ont des remarques à exprimer suite à la présentation de
Monsieur MARIEN.

L^l!^J,^iJf!.^r?£t^%a,p^^^--ç?.?ram.me eî de budg?sont conformes aux instructions
?o:w^±!es.etfrartreipertal;effortc*ctifdanstecon^te actuellement particulterdu-pays;
Toutes les institutions de la République, et en premier lieu celîes de l'Êtat doivent réaliseT des économies.

^L£r,TL^e«^^d^f^!!I?l^a?!cti:ïe_ITP,rojeî.de foi de finanos ctui n>est pas encore adopté. Cette
particularité n)est pas exceptionnelle dans le fonctionnement des pouvoii'spubiics,1

îlonn<s^^??hïI^ÏT^!..llfrJî!^at!??ldu budget est éciui!ibrée entl"e ies recettes prévues et lesdépenses touchées par des mesures cTéconomie.

illûs^ît en onsécîueno au débat du conseiï cfAdministration i'adaptation de programme et le budget del'Ageno.

Débat ; .

PROJET DE PRELEVEMENT D'ETAT POUR LE TRIENNAL 2015 2017 . ADAPTATION 2014-5 DU XEME
PROGRAMME D1NTERVENTION,

BUDGET INITIAL DE UEXERCICE 2015 :

Projet de Budget 2015 :

Mécanisme budgétaire :

Monsieur DEMARCQ demande un édaîrcissement concernant {'année 2018.

.îîiTProcès-verbaf du Conseil d'Administration du
1717 octobre 2014
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^Monsieur THIBAULT explique que ce débat a déjà été évoqué i'année dernière et en récente
Commission Permanente Programme.

fa^iliâ^ lpa^iéa^t"CTaatumo'r'i'^rta^udl ^r'ogcrlr?^SItilcdéûiÏÏe"pî^oe"ntdd'e1r^ê^'etoabnf^014 "'est pas de
se base sur la volonté de maintenir à tout prix i'investissement focal.

hTJltioL(?l??LC?flt?Ji?.i^9e,nc?-EÏ.l'Eau^montrent qul!3n mat!èredïinvestissemenî, 1 euro mis dans le
système par l'Agence de l'Eau se traduit par 3 euros dans l'économie locale:
L'Ageno propose de maintenir un niveau équivalent sur tout ce qui concerne l-investissement.

En conséquence, la recherche d'économie est proposée :
~. ^ !^b^£^ï.bïïel?lf???t-!?nne.,e .e?. a9ences cfej'eau (5% par an, 20% depuis 4 ans),
- sur les primes au bon fonctionnement des sÉations ct'épuration

!rfop?Ï^qAutlTL^i???-^é-py-r?-t-iorlc^cement fe fonctionnement normal d'outils d'épuration en place.
^ ^^^ei9esuomalresautiliser-mieuxteurs ""«"sdWn:
^ïwmentjftes ^enced^n point de vue de connaissance pour être au plus près des besoins
des collectivités et avoir un levier d'action.

?loî!s,£.UL?i^L;^<iuJi?rj-ciuile^Jvea.u de?primes d>épuration rcsîe très élevé avec 13,5 M  par an sur
un budget fotai de 140,65 M  en recettes de redevances.

^ofi.?^^Jt^^^^!!e,Ïiv^trJsîiLur1ïLdonc directement aux collectivités pour récompenser un
fonctionnement normal de ieurs outils d'épuration.

îl°^s!^rl^^l Î.ÏÏIÎÏT S?nlcilnt.?uec?_cho!.x de.l)A9ence conduit à une charge supplémentaire
powtes.co«ectMtès.^doivent de toute fa?on ^ fo"ctto""er leur station cfépuratio-et-dSnc'trouver
argent supplémentaire qui, sachant que t'eau'paye i'eau, sera sur le pnxde'feau"

Prospective budgétaire :

!^?i1s.!^^^I^.Îmaride quelles vont êfre les ProsPectives budgétaires sur les 3 prochaines années de
prélèvement de l'Etat

?J^ïl^e.xf!tf_un! fert£ne.nnaf?e ^e manouvre te!le qu'eïie est exposée, il faudra chaque année se
remettre en cause pour équilibrer les budgets.

ÎÏÎÎL?^0.^^?, ?ro%matiq^e pour ies coltectivttés locates qui doivent investir: elles doivent être
assurées d'avoir fes conditions nécessaires pour se lancer dans des investissements souvent trèsfourds.

^ÏeiuArZ^^J^TJ:îîi(Luî.5ullî.b_u.d?eiest_construE,t en tenanî compte des 3 ans à venir.
;^tqu!j'î3enofon*nnedlai"eurs sur un Pro9ram- P'""a"""^e-6 an. cette-.sibi^-â^
terme est rare dans les institutions.

La programmation reste à 92% la même, seul 8% des recettes sont impactés par le prélèvement de l'Etat.

Préserver les Agences :

fM^is^ernR^uuLrIll^e'iÏ?enn1d'e'?EtaatceÏÏ^Ii'î^^cp^mlT^le7d'l'i^nec^" 19 septembre a d'SI:uté de
^Sommission permanerite pr09iramme a émis un vote négatif à l'unanimité pour refuser !e prélèvement de

Etat.

Procès-verba! du Conseil d'Administration du ^ 1917 octobre 2014
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S^J^rtl ^f:îi,tT^ni?^80?Ldemandés..?ans au9mentatiori des redevances sur les usagers
domestiques, ce qui est difficile vu le nouveau prélèvement de l'Etat.

Mons!eur,l:EMAY-.aJOU-te.qu'.il,est_annoncé de surcroît ciue ies a9enos vont devoir intervenir sur des
nouveaux domaines fiés aux inondations et submersions marines.

souligne que les industriels ne voteront pas pour la proposition de budget 2015 ampufé de 11 M .

Réglementation et investissements, les aides européennes conditionnées aux industries :

^?nf.IUJr Y^JJÏ^lEftAJ?ul^tla-ffirc^rattenti0!1 sur le besoin de visibilité ^es industriefs sachant que
^iii^rïc ^f,ffr?f^^t^'Ïiti°,r!^e.s-^ULIes entrePrises au fait qu'elles"doivent'urespe^er lesmeiiieures pratiques réparties par domaine cTactivité.
tî;L!it,l^?/isJ^e-^epaoxale pour une entreprise ciut n'aurait pas le droit aux aides si elle est au-
dessus de la valeur iJmife pour certains types de produits.
?,ÏLn^LaJt^!! ^utre choix que de demander au préf^ une dérogation pour continuer à émettre des
substances dans i'eau.

Certaines agences sont en train d'étudier cette problématique.

Madame DERVII-LE fait remarquer que pour les plus grandes installations du monde industriel
partemse en-placedesm^eurestechni<'ues disPon'"es (docuoent de .fé^ce BREF):!concernées

délai est de 4 ans avant que cela ne devienne obtigatoire.

îîî!ÎS!fïJï^Ll.l:Lexp!ique que ies aides à !'industrie sont des aides d'Etat et doivent respecter un
encadrement communautaire.

Cet encadrement communautaire va changer en 2015. La règle générale évoiuera.

Aujourd'hui, fes agences de l'eau ont notifié un système d'aides aux industries.

^ ?Au^t?jî>?^L^l^ ^^^JT^LÏISUt,re.notifier un nouveau système d'aides ou stil faut entrer dans
un régime d'exemption devenant fa régie générale.

ErLrégime d'exemption'comparativement au rég!me not!fEél !es taux maximum baissent et les durées sefon
Lesque!eLOIrLdo£mte^en^5uand..uneontra!nte.ré91ementaireaPParaîtba^
bafsseint.en.focîion-dejadu Afnsil si on se met aux normes tout (je suite, on a le droît àplusd'aides
qu'au bout de 2 ans ou 4 ans.
Ce système existe déjà aujourd'hui mais est moins sévère.

L^,^,5;IJ^r r'éfléch!r si on reste dans ce ré9ime d'exemption ou si on re notifie un nouveau régime
spécial à justifier.
£eiravai( est en cours en inter~a9ences e" fien très étroit avec la Direction Générale de la Prévention de
Risques.

La position du représentant cfu personne! de l'Agence

^Ï^.^^Îis^\ï^t?ur?/^?^en^nt^u_perso?fSf^T.ra9ence de lleau Artois p!ca^ie. souligne
abonder aux propos de Monsieur RAOULT et de Monsieur LEMAY.

ïn?r^TJ^e.iî ïlel^.b^TÎ l ^é-.?^Flté en commission Permanente Programme du 19 septembre2014 et a reçu un avis défavorable à i'unanimité.

i met en valeur des éiémenfs de forme :

~ L^^i'?^°J>Î^Ït-^tLs^des..bases de Prélèvement Ponctuel qui devient pérenne. Il est donc
légitime de s'interroger sur la suite.
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Monsieur SCHEPMAN abonde dans te sens du questionnement de Monsieur VERNIER.

s-c^n.!LéËS?ÏmJî.nt 5Î? (?omme éw^é par Monsieur RAOULT, président de la Commission Permanente
pl;°9rammel "faudra réfléchir a" m°"ta9e d'u" bud3et dans l'hypothèse de vaiïdatton du^ prelevement'par'ie
parlement.

^Î^SJîuL^'?^^^LEr^qiu;l^Sr-c??t-r?J?-^u:d9,ef_p,our Ees mêmes raisons que Monsieur BEAUCHAMP
(baisse de l'investissement, fimpact sur réconomlelocale ou encore fa suppression de'posies):

!yl^n5J?lîr^?^T.deman?e.à.Monsieur THIBAULT d'expliquer les conséquences d'un vote négatif du
Conseil d'Administration sur le budget.

",ixplKlu.e-compre"dretechoix des membres du c°"se" d'Administration. 11 rappelle cependant le contexte
difficile que connaît fa République.

souligne que le refus de vote du budget a forcément des conséquences immédiates en terme de gestion.

l?^t_d?Il^ïrnp?-n^e f_e,ffîï?(?e de 9estion du budget à partir du moment où il n'est pas approuvé puis sa
remise en ordre une fois adopté.
Monsieur THIBAULT confirme que si le budget n'est pas voté, la situation sera délicate.

C^MÎ^ej£ll Le budget débutera au 1er Janvier 2015 et t! reste encore la fin d'année pour s'adapter. l
est_ possible de présenter un nouveau budget d'ici la fin d'année 2014. S'il est voté; il n'7aura'aucune
conséquence.

^?c<î?a^uir^ii°n2fû ^hrî^,t?^t S.^ÏÀÎ^ ^îir5t^tïiflt ?rie.n.t? ^on.Ç?^contr^ le bud9et fui-rTiême
mais dans i'aîtente des résultats d'un débat national confirmant ou non le prélèvement surTes'aflencesde
eau, fi se présente une difficulté matérielle de timing.

La question est de savoir s'i! faut attendre que le projet de loi de finances soit voté ou non.

Pour le moment, il est impossible de savoir quand aboutiront les réponses du niveau national.

s'Jes.débats,ab°"t;ssertraPldement à ''Assemblée Nationale et au Sénat, un projet de budget pourra être
présenté en décembre 2014. Ce budget prendra compte les premières lectures du niveau national.

aJ-es.débîts-se.P;otongent et que le bud9et nlest Pas fixé a" 1" janvier 2015, s'appliquera la règle de
fonctionnement au 1/12ème.

!?Jl??^r!rl?ls:.pourra être déPensé un 1/12ème du budget de farinée précédente pour te fonctionnement de
rétablissement.
Concernant Ses interventions, cette même règle s'applîquerait

Î^^^U^J^^^L^XiÏi5^e^^^:La»-p^!nJÏe.^.taJÎGe..d^i)?ssin de rannée 2015 c'est-à-dire la
commission permanente des interventions est prévue fin février 2015.

y-.a^T^?^n^au.moTentde,la.pr^mlèrîJf?^al2ce 1/6 du bud9et disponible pour commencer à engager
deld?ssieS,ï leLba.ses-du.budget.2014- cette Unique ne poserait pas de problème' puisqîeïa
première CPI _de chaque année présente relativement peu de projets car beaucoup sont lïésTdes
pro9ramme8p!uriannuels concertés débutant e" clébut d'année. La majorité des dossiers sont: présentésen
juin et septembre.

!^ïiluArJ^HL^il:TJicîlii'ÏT ^!-e.Ïdon.° possi^le de fonctionner s'i1 n'y a Pas de budget au 1er janvier
2015 même si cela pose des difficultés internes de gestion. Au final, il sera indispensabie'cTaboutfrïun
budget.

faudra tirer les conséquences du projet de loi de finances adopté.
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^f,!£n.ej,uf.,îes agenos de l)eau ont été en effet bâties sur les principes de « !'eau paye l'eau »,
« poilueur payeur ».
La dérive actuelle va à (-encontre de ces principes.
MO^Ïe<UL8^preolse^ete.wfedes budgets dans ies autres agences se Présente de ta même façon : les
budgets sont pfus ou moins rejetés.

Monsieur CORDET, avant de iancer le vote, demande si d'autres inter/entions sont souhaitées.
Pas d'autres remarques.

Monsieur CORDET tient à souligner qu'il est attaché également au rôle et au fonctionnement de l'ageno del'eau.

!IiÏiqtieatwLnoté Les,re!atÏnsitres-étroEtes qui ex!stent entre fes différents représentants des colièges des
instances de bassin et avec tes élus locaux.

liappel!eàla Prudence : fout o qui est excessif risque de nuire à la qualité de nos institutions. It souligne
^J^nÏÏJÎS;?L s^ln^^t-°?.:î! .!aites__au travers notamment"du'Comitrde""Bassin ïsyon1
suffisamment explicites pour que l'on puisse les comprendre.

M,onlelr.ioRDET.rappe'Ï,qu'exLstent_dans.".otre PaYS des 9rands éq""'bres tenus par la représentation
£îrlemientaira lf indique cro!re à la rePrésentation pariementalre eïaux''chorx'faits"par"ie<pari^e^fdc'e^a
République.

comprend qu'ii puisse y avoir des représentations symboliques à un moment précis.

falque^wl e^etes.ronsequences.car.,un vote, "é9^'».gl°bal conduit à utiliser des procédures
î^(^e^M:TTenLdes.bud9etedes institutions^rweque agence de^'Ê^t un
établissement public de S'Etat et qu'il faudra mettre en ouvre tes décisions finafement adoptées.
Ainsi, dès le vote du parlement, if faudra adapter et voter rapidement le budget.

,rem.CTC'e.!a.com.TLSSron._pem1anente pro9ramme qui a beaucoup travaillé sur ce sujet présenté
aujourd'hui en Conseil d'Administration.

Mhon8'ieur«CORDET^PPel!elecontexte.dedirecttves euroPéennes et directives nationales qui imposent des
choix locaux, régionaux, départementaux et communaux.

li faudra ensuite assumer coiiectivement l'intégralité des choix.

^ift?rÏ^s^é>?;S^e^t!u.fiel?Ïle.ctivfs _euroPéennes sonî d'un a^tre niveau, il reste en terme d'exécution,
de )a responsabilité locale un moment ou à un autre.

Le»p,aysJst.parfois..co"damneauniveau communautaire, ce qui coûte parfois plus cher au niveau nationa
que les mesures qu'if aurait fallu prendre.

esumportantde mon-trerque.,ron.est capable et ciue i>on a !e coura9e de Pendre un certain nombre de
mesures dans une conjoncture difficile.

Monsieur CORDET rend hommage à ia participation à i'effort global du personnel de l'agence.
c,ommeles autres lns.t'tuti.onsde la RéPub"q"e, le personne) de fageno fait des économies de manière
permanente depuis plusieurs années.

l;eLetabÏsseme,ntspuïcs.etse'vices de l>Etat ainsi ciue tes collectivités locales poursuivront leurs efforts
pendant encore les prochaines années.
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5 - DOSSIERS SOUMIS A DECISION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION APRES AVIS DE LA
COMMISSION PERMANENTE DES INTERVENTIONS DU 19 SEPTEMBRE 2014

Monsieur THIBAULT explique que 3 dossiers sont présentés au Conseil d'Administration car ils sortent du
champ d'inten/ention de ia Commission Permanente des Interventions.

Monsieur VALIN, en référence au point de présentation n°5 du dossier de séance, présente ies 3 dossiers
dérogatoires présentés à i'adoption du Conseil d'Administration après avis favorable à i'unanJmité de ia
commission du 19 septembre 2014.

Monsieur CORDET demande si les administrateurs ont des remarques à exprimer suite à la présentation de
Monsieur VALIN.

Débat : *

Dossier pour la lutte contre les pollutions diffuses en faveur de la FREDON:

Monsieur SCHEPMAN souiigne que i'expérimentation auprès des jardineries est très intéressante. Elle
permet de toucher directement les consommateurs.
Elle est à suivre avec attention.

Monsieur TH l BAULT précise que tes poiiutJons diffuses ne concernent pas que les agriculteurs. Dans la
politique de l'Agence, il existe bien 3 niveaux :

les aides à destination des agricutteurs pour qu'ils puissent adapter leurs pratiques et rendre.rtr

compatibies leur système de production et la protection de Fenvironnement,

les interventions pour les coliectivités en signant des conventions avec celles qui s'engagent à***

imiter voire supprimer les phytosanitaires sur leurs bords de routes et fossés,

es actions auprès des particuliers dont fait partie le dossier FREDON présenté. Ce dossier intervient
auprès des jardineries, celtes-ci étant en contact avec les particuliers.

Uaction auprès des jardineries est très profitable. La limite d'action de î'Agence est qu'elie peut intervenir
tant que Ecophyto au niveau national n'intervient pas.

Monsieur BARBIER confirme que Ï'opération est très intéressante. Il demande s'il est possible de demander
à la FREDON d'intervenir sur les espèces exotiques envahissantes dans fa mesure où elle est en réseau
avec les jardineries.

souligne que i'élimination des espèces exotiques envahissantes est un grand enjeu pour les miiieux
aquatiques.

Monsieur VALIN indique qu'ii s'agit d'un des critères demandés à la FREDON à destination des
jardineries. Les jardineries qui s'engageront dans la démarche devront supprimer de leurs rayons de vente
les espèces envahissantes du bassin.

Monsieur CORDET soumet au vote du Conseil d'Administration les délibérations relatives aux 3 dossiers
d'interventions présentés.
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^^MmR^ND^DESDEGIS!ONS.DU.D!RECTÎURGENERAL PRISES SUR DELEGATION DU
CONSEIL D-ADWHNISTMTIONRELATIVESAUX PARTICIPATIONS FINANCIERES CTREL^ÎE DES

DECISIONS DE REFUS DE PARTICIPATIONS FINANCIERES

^^tl^n^t^?iclsl^l!L^rG^r^n^Prî^.s, sur çléié9ation du Go^eif d'Administration
r^?sïenîéwpxouparntSS^,^af^èpllle^ty^pd^Èi^npl^^^^^^

QUESTIONS DIVERSES

îl^"ïhuÂr^R^^ îTfrd^ qu?.soit îixé.e,une dat? pour un conseif d'Administration de fin d'année qui, le
cas.echéant; éta"ld°nné te vote "é9.atif de ce«e séance d"17-octobre"et~selon"rissue"du'<'v'ote
parlementaire, pourrait permettre te vote du nouveau budget 2015~de l'ageno"

souligne en effet que le Conseil d'Administration du 14 novembre 2014 doit être repoussé à décembre
2014.

Monsieur CORDET confirme qu'H serait utile de repousser la date du Conseil d'Administration.

!^^lr^îT^L^C!81.ÏlLFÎ:'exfste pas dlob!i9atio" réglementaire concernant ia date de »

m
novembre pour le Conseil d'AdminJstration.

Le projet d'ordre du jour de ta séance du 14 novembre est peu dense.

Lpropo*seJ^date.dur.!2déombre2014 en esPérant une Première lecture concordante en Assemb /

ee
Nationale et Sénat du Projet de Loi de Finances sur la question du prélèvement

Mln±w,TO»RDELap.res..acco;d..des.me.mbres.du.conse" d'Administration, confirme que le prochain
So»rl!?iî,?l^?mn!s^a-t!on.au.r? !ieu Ie yendredi 12 décembre 2014 à 9h30 et que cette séanM
et remplacera la séance du 14 novëmbre20149h30.

M^eITBAUU.a re,en paralte'e ntion.deMadame BAILLY.TURCHI sur le fait que le budget
devrait alors faire l'objet d'une « approbation ministérielfe expresse »~(sans'attendreTa'fin 37défaTd^
mois).

Monsieur CORDET remercie i'ensemble des membres du Conseil d'Administration et clôt la séance à
11h46.

LE VICE-PRESID

^
KEer- NERALiDU CONSEIL D'A s DE L'AGENCf

/.

auf RAOULT Olivier THIBAULT
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